BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 20 EVRIER 2017 
(Extraits) 
Grands sujets 
La novlangue continue de s’enrichir pour travestir les faits et diffuser le mensonge officiel 
La novlangue est l’un des procédés de domination de la superclasse dirigeante, utilisé par les médias de propagande dans leur bombardement idéologique. Conforme au politiquement correct, il se réfère à cet ensemble de valeurs libérales libertaires supposées universelles. 

Comme le souligne Michel Geoffroy dans sa récente intervention au Carrefour Royal du 4 février dernier, cette manipulation par les mots, a bien pour but, je cite : « D’accompagner le renversement des valeurs et d’empêcher de conceptualiser toute alternative critique au système, notamment par la diabolisation des opinions dissidentes ». 

Michel Geoffroy répertorie trois types de populations à qui s’adresse la novlangue, en lui réservant un vocable propre 
Oui, tout d’abord, il y a le peuple idéalisé que représentent les immigrés extra‑européens et qui symbolisent le nouveau prolétariat courtisé par la gauche. Il fait toujours l’objet de qualificatifs positifs, lénifiants et victimaires. Ainsi, on parlera de « jeunes » vivant dans des « banlieues défavorisées et précaires» et « victimes du chômage et de la violence policière » à cause de la « discrimination » dont ils font l’objet. 

Vient ensuite le peuplé toléré... 
Autrement dit le peuple autochtone de gauche qui vote bien et qui véhicule la bonne parole, il s’agit, en fait du peuple qui obéit ; il est donc citoyen et responsable et ne stigmatise pas les envahisseurs. 

Enfin, le peuple diabolisé... 
Ces dissidents fiers de leur nation qui dénoncent le Grand remplacement. La novlangue utilisera alors des mots « comme populistes, franchouillards, réacs » pour qualifier cette France au « vieux sang pourrie », pour citer Carla Bruni et qui s’attire les foudres de la bienséance médiatique. 

Les lecteurs soucieux de se réapproprier leur langue peuvent se procurer le dictionnaire de la novlangue, coécrit par Jean‑Yves Le Gallou et Michel Geoffroy. Une nouvelle édition enrichie vient de paraître : elle est disponible sur le site de Polemia. Bonne lecture ! 
Fillon repart à l’offensive et écarte tout retrait 
Plus décidé que jamais, Fillon repart en campagne. Il a affirmé au cours d’une entrevue avec Le Figaro qu’il est candidat et ira jusqu’à la victoire. Il écarte désormais tout retrait, même en cas de mise en examen. Il estime en effet être la cible d'un complot politico‑médiatique, dont le bras armé serait notamment le Parquet national financier. 

François Fillon ne mâche pas ses mots à l'égard de ses concurrents, quand bien même ils seraient en tête des sondages 

Il répond à tous par le mépris, jugeant Macron comme « le candidat de l’illusionnisme » dont la cohérence est de zéro, pour reprendre ses propos. 

Il n’use pas davantage de tact s’agissant de Bayrou. Je cite : « Je pense qu'il s'est mis en dehors de la famille de la droite et du centre ». Autrement dit, Bayrou, de par sa volonté de se couper des familles politiques de la droite et du centre, laisse de côté ses chances de gagner des voix. 

Enfin, dans le même entretien au Figaro, Fillon a qualifié la France de « pays ingouvernable ». 

Alors, pourquoi vouloir se faire élire président si la France est ingouvernable ? 
Tout simplement parce que le candidat Les Républicains, qui se sent à nouveau une âme de vainqueur, pense être le seul à pouvoir rendre la France à nouveau gouvernable. Il assure, je cite : « Le seul candidat aujourd'hui en mesure de rassembler une majorité pour redresser la France, c'est moi ». Fin de citation. 

De manière générale, François Fillon semble croire en sa victoire : il paraît très sûr de soi et de son programme. 

Porte‑t‑il de nouvelles propositions ? 

Au vu des émeutes récentes dans les banlieues de l'immigration, le candidat à la présidentielle Fillon promet de faire voter une loi sur la sécurité intérieure et la justice dès le début du quinquennat. 
Macron s'affirme comme défenseur du communautarisme homosexuel 
Emmanuel Macron avait d'abord essayé de draguer l’électorat de la « Manif pour tous ». Il a expliqué que les manifestants avaient été humiliés par le gouvernement pendant les manifestations contre la loi dénaturant le mariage. 

Il s'agissait d'un clin d'oeil à l'électorat de François Fillon 
Mais la girouette Macron n'a pas peur des contradictions. Il est ainsi retourné vers ses premières amours, à savoir le groupe de pression homosexualiste. Il a d'abord déclaré que "la communauté homosexuelle trouvera[it] toujours en [lui] un défenseur", ce qui revient à reconnaître l'existence d'une « communauté homosexuelle ». Il s'est ensuite engagé à légaliser la PMA pour les couples lesbiens. 

Le candidat du système est donc bien le digne héritier de François Hollande et de la ligne Terra nova 
Les engagements d'Emmanuel Macron envers le communautarisme homosexuel viennent juste après ses déclarations de repentance au sujet de la colonisation : pendant son voyage en Algérie, il a en effet affirmé que la colonisation était un crime contre l’humanité ! Ce qui est une manière de plaire à l’électorat nord‑africain. 

Autrement dit, Macron fait de la mercatique électorale 
Il scinde l'électorat en différents segments, et il tente d'envoyer des messages subliminaux à l'ensemble de ces segments. Mais s'adresser à des communautés plutôt qu'à la nation ne semble pas une stratégie payante. On le constate, les chiffres des sondages commencent à dégringoler pour le chouchou des medias. 

Comme disait le cardinal de Retz : on ne sort de l’ambiguïté qu’à ses dépens. 
Brèves françaises 
Frédéric Pichon lance un appel pour la liberté d’expression 
L'avocat Frédéric Pichon s’adresse aux candidats à la présidentielle, leur disant précisément d’abroger la loi Pleven. Cette loi du 1er juillet 1972 est une loi destinée à combattre le racisme et à lutter contre les diverses diffamations. 

Lors d'une conférence de presse organisée par le Collectif des avocats libres, Frédéric Pichon a mis en avant la liberté d’expression tant revendiquée de nos jours. Il a affirmé que la loi Pleven « rend impossible tout débat libre et serein sur la politique migratoire ou l’islamisation des banlieues ». Il prône le besoin d’une libre confrontation des opinions car sans cela, je cite : « La démocratie dont le socle est la liberté d’expressions contradictoires est fragilisée ». 

Notons que dans les années 70 il était « interdit d’interdire ». Frédéric Pichon revendique que toutes les opinions puissent être exprimées. 

Désinformation : Marine Le Pen n’a pas reconnu d’emploi fictif 
L’avocat de Marine Le Pen, Maître Marcel Ceccaldi, affirme que sa cliente n’a jamais « reconnu avoir salarié fictivement » son assistant. Elle aurait simplement fait procéder à une régularisation comptable. 

Cette accusation provient de l’OLAF. L’OLAF est un organisme de la Commission européenne qui a pour objectif de lutter contre la fraude et autres comportements illégaux au détriment des intérêts financiers de l’Union européenne. 

Martin Schulz, ancien président social‑démocrate du Parlement européen, a allégué des charges à l’encontre de Marine Le Pen avant les élections départementales de 2015. Le Front National a donc déposé une plainte contre l’OLAF pour ces raisons. 

Marine Le Pen conteste le fait que son assistant ait touché 7 200 € nets par mois. Elle se plaint aussi qu’elle n’ait jamais fait l’objet de la moindre audition par l’OLAF. 

Le gouvernement impuissant face aux émeutes contre les forces de l’ordre 
Suite à l’affaire Théodore Luhaka, quelques émeutes ont fait dernièrement la une de l’actualité. 

Après Bobigny, Argenteuil et Barbès, des manifestations ont eu lieu samedi à Paris, Dijon, Poitiers, Rennes et Nice, toujours et encore pour soutenir la « cause Théo ». 

Les débordements, voire les émeutes, brassent les milieux sociaux allant du citadin des banlieues difficiles au bobo parisien de gauche, le tout dans une atmosphère de haine et de mépris à l’encontre de la police. 

Cette dernière se révèle d’ailleurs impuissante face à la violence des émeutiers prêts à tout. Entre pillage de magasins et voitures brulées les forces de l’ordre se trouvent en ce moment désemparées et complètement dépassées par la situation. 

L'état d'urgence ne semble pas être utile pour prévenir ce type de désordres. 

Brèves internationales 
Vers une société sans argent liquide 
Au nom de la lutte contre le crime organisé, la Commission européenne envisage de réduire encore le seuil des paiements en espèces. Rappelons qu’en France, les paiements en espèces supérieurs à 1 000 € sont officiellement interdits et que les banques ont l’obligation de signaler à l’Etat, tous dépôts ou retraits d’espèces supérieurs à 10 000 €/mois. 

Cette mesure de surveillance représente un risque d’intrusion dans la vie privée, puisque l'usage du liquide sera sous surveillance. De plus, les citoyens n’auront plus aucune alternative aux banques, il sera interdit de sortir du système. Les restrictions des paiements en espèces permettent aussi aux banques de ne pas avoir à rendre immédiatement aux clients leurs dépôts. Des mesures de plafonnement des retraits ont d'ailleurs déjà été appliquées à Chypre et en Grèce, en raison des difficultés des banques. 

A noter qu'en parallèle, nous voyons se développer une monnaie cryptographique : le bitcoin. Cette monnaie virtuelle est d'ailleurs aussi dans le viseur des autorités, en raison de l'anonymat des transactions et de l'indépendance vis‑à‑vis des banques centrales. 
L’Allemagne rapatrie à la hâte son or de peur de ne jamais le revoir 
En 2016, l’Allemagne a subitement décidé d’accélérer le rapatriement de son or, conservé dans les caisses de la réserve fédérale à New‑York depuis la fin de la guerre. 

En effet, l’Allemagne possède la deuxième plus grande réserve d’or au monde avec près de 3 400 tonnes. Plus de la moitié des réserves d’or sont désormais dans les coffres du pays. 

La vraie question est de savoir pourquoi l’Allemagne rapatrie soudainement et à la hâte son or alors qu’elle renâclait à le faire avant, et ce malgré la demande de plus en plus pressante de sa population. 

Rappelons qu’en septembre 2016, la Deutsche bank n’avait pas pu honorer son obligation de liquider en or physique des titres « d’or‑papier » et donc purement dématérialisés, détenus par l’un de ses clients. 
Le chiffre du jour 
c'est 45 millions 
45 millions d'euros ! C’est la somme d’indemnité perçue de façon injustifiée par des agents de la Caisse des dépôts. 

Entre 2008 et 2015 plusieurs fonctionnaires ont reçu des indemnités de départ qui n’avaient pas lieu d’être. Cette indemnité est en principe réservée aux salariés de droit privé de la Caisse. Elle a été négociée dans le cadre d’un accord d’entreprise. 

La Caisse des dépôts et consignations reconnaît avoir pris cette décision « dans un souci d'équité entre ses salariés » entre donc des salariés du privé et des fonctionnaires ayant tous les avantages qui incombent à leur statut. La CDC parle même « d’acquis social ». 

Cette explication risque de ne pas être suffisante, de sorte que les décideurs pourraient se retrouver devant la Cour de discipline budgétaire et financière.

La bonne nouvelle du jour 
est brassicole 
C’est un morceau de France qui revient 

En 1890, rue de Sarrette, dans l’actuel XIVe arrondissement de Paris est née la brasserie dite de La Nouvelle Gallia. Elle devint, en 1896, la plus grosse brasserie de Paris et remportera même la médaille d’or à l’exposition universelle de 1900. 

Au début des années 60 la forte pression de la concurrence commence à mettre à mal la société jusqu’à sa disparition en 1968. 

C’était sans compter sur Guillaume Roy et Jacques Ferté, deux passionnés de bière, qui décident de relancer la marque, en 2009. 

Depuis le début du mois, Gallia s’est installée à Pantin. Elle compte 7 bières et 8 salariés. Ses bières sont désormais vendues dans plusieurs centaines de points de vente en France et à l’étranger. 

Nous souhaitons bonne chance à ces entrepreneurs pour le futur de leur marque ! 

